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au sens de la loi fédérale sur le dossier électronique du patient

Conseil d’Etat CE
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1.	 Introduction

La Cybersanté peut être définie comme l’utilisation intégrée 
des technologies de l’information et de la communication 
(TIC) pour l’organisation, le soutien et la mise en réseau 
de tous les processus et acteurs du système de santé. Cela 
englobe, d’une part, les dossiers patients informatisés ou 
systèmes d’information clinique déployés au sein des institu-
tions ou par les professionnel-le-s de la santé que l’on appelle 
«système primaire» et, d’autre part, le dossier électronique du 
patient aussi nommé «système secondaire», utilisé de façon à 
mettre en réseau ces institutions ou professionnel-le-s de la 
santé par l’échange et le partage sécurisé des données médi-
cales des patients et des patientes.

Depuis plusieurs années, les hôpitaux fribourgeois ont fourni 
de gros efforts en informatisant leur système d’information 
clinique. De leur côté, les EMS ont eux aussi majoritairement 
informatisé leur système d’information clinique. Tandis que 
les pharmacies fribourgeoises sont toutes informatisées, les 
cliniques privées, les services d’aide et de soins à domicile, 
les cabinets privés et les autres professionnel-le-s de la santé 
sont sur la voie de l’informatisation de leur dossier patient. 
L’informatisation des systèmes d’information clinique des 
acteurs de la santé est une première étape, essentielle dans le 
processus de Cybersanté, mais elle ne permet toutefois pas la 
mise en réseau des informations entre tous les professionnel-

le-s de la santé qui interviennent dans une prise en charge 
commune d’un patient ou d’une patiente.

Le domaine de la santé accuse un certain retard en matière 
d’échange électronique de données par rapport à d’autres sec-
teurs. Les échanges y sont pour l’essentiel opérés par courrier 
postal, par fax, par e-mail sécurisé ou via le patient lui-même 
ou la patiente elle-même. De plus, les échanges d’informa-
tions entre acteurs restent limités:

>> dans leur contenu: les données échangées ne sont pas 
toujours aussi complètes que nécessaires;

>> quant à leur destinataire: les données ne sont pas tou-
jours transmises à l’ensemble des acteurs concernés;

>> dans leur forme: les données peuvent exister chez un 
acteur sous format électronique mais être échangées 
sous format papier ou par fax;

>> dans le temps: les données ne sont pas toujours dispo-
nibles au moment où elles sont nécessaires.

Il faut relever par ailleurs que le vieillissement démogra-
phique et l’augmentation de la prévalence des maladies chro-
niques et des polymorbidités tendent vers une évolution du 
système de santé se traduisant par un accroissement des 
prises en charge multidisciplinaires ou plurisectorielles com-
plexes, ainsi que par une intensification de la coordination et 
de la continuité des soins.
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Dans ce contexte, un partage électronique et sécurisé d’in-
formations médicales et médico-sociales entre profession-
nel-le-s de la santé impliqué-e-s dans la prise en charge com-
mune d’un patient ou d’une patiente devient une composante 
essentielle du système sanitaire. Le canton a entrepris une 
démarche qui tend à favoriser l’échange et le partage sécuri-
sés de données sous forme électronique entre les acteurs de la 
santé, permettant ainsi d’assurer une disponibilité constante 
et sécurisée des informations nécessaires à la prise en charge 
du patient et de la patiente, notamment lorsque celui-ci ou 
celle-ci transite à l’intérieur du système de santé.

Dans cette perspective, la stratégie eHealth Suisse et la légis-
lation fédérale sur le dossier électronique du patient offrent le 
cadre structurel et la base légale nécessaires à la création de 
nouveaux outils de collaboration et de continuité des soins, 
pour répondre aux besoins des patients et des patientes. 
Cette démarche s’inscrit complètement dans une perspective 
nationale puisque la Confédération a fait du développement 
de la Cybersanté l’un des objectifs de son programme «Santé 
2020». Le Conseil fédéral entend ainsi renforcer la qualité des 
soins par la promotion de la Cybersanté et la mise en place 
du Dossier Electronique du Patient (DEP) constitue en par-
ticulier un élément-clé pour atteindre cet objectif. Ce dossier 
contiendra les informations nécessaires à la suite du traite-
ment du patient ou de la patiente, informations provenant 
de différents ou de différentes professionnel-le-s de santé 
impliqué-e-s dans une prise en charge commune (ex: hôpi-
tal, établissement médico-social, soins à domicile, médecin, 
pharmacien, etc.).

«Les instruments de Cybersanté doivent permettre d’amélio-
rer la qualité des soins et la sécurité des patients en donnant à 
tous les soignants accès, partout et à tout moment, aux infor-
mations et aux documents importants du patient en ques-
tion. La Cybersanté contribue ainsi à renforcer l’efficacité en 
évitant les diagnostics effectués à double. Ce faisant, il s’agit 
d’accorder une grande importance à la protection des don-
nées personnelles. La Cybersanté peut également permettre 
de renforcer la coordination entre les différents acteurs d’un 
traitement, ce qui aurait un impact positif pour le patient, 
notamment dans le cas de pathologies chroniques lourdes. À 
moyen et long termes, ces améliorations de la qualité peuvent 
également aboutir à une baisse des coûts. La Cybersanté est 
importante pour faire avancer les réformes de la politique 
de la santé aux niveaux de la qualité et des coûts.» (OFSP, 
Sante2020-priorites-2017-et-bilan, objectif 8, p.8).

Toute personne qui souhaitera en bénéficier devra donner 
son consentement explicite à la création d’un dossier élec-
tronique la concernant. Une fois ce prérequis rempli, le ou 
la professionnel-le de santé disposant d’un document infor-
matique (par exemple une lettre de sortie d’un hôpital ou 
une ordonnance) aura la possibilité de le mettre à disposi-
tion d’autres professionnel-le-s de la santé, choisi-e-s par le 
patient ou la patiente, sur la plate-forme de partage qu’est 

le Dossier électronique du patient. De la même manière, les 
Fribourgeois et les Fribourgeoises pourront accéder à leurs 
données via un portail Internet sécurisé. Seul-e le patient ou 
la patiente ainsi que les professionnel-le-s de santé choisi-e-s 
pourront accéder aux données médicales. Ni les assurances, 
ni les administrations n’auront accès au contenu du DEP.

Pour rappel, les bénéfices généraux attendus sont l’améliora-
tion:

>> de la coordination des soins avec la mise à disposi-
tion de la bonne information au bon moment pour les 
professionnel-le-s de santé impliqué-e-s dans la prise en 
charge;

>> de la sécurité et de la qualité des soins, avec les informa-
tions à jour et disponibles pour les différents partenaires;

>> de l’efficience, avec par exemple la diminution des exa-
mens faits à double ou triple, ce qui aura un effet sur la 
maîtrise des coûts;

>> de la transparence vis-à-vis du patient ou de la patiente.

La loi fédérale sur le dossier électronique du patient (LDEP) 
est entrée en vigueur le 15 avril 2017. Elle donne l’obligation 
aux hôpitaux de s’affilier à une communauté ou à une com-
munauté de référence certifiée au sens de l’art. 11 let. a LDEP 
dans un délai de 3 ans (cf. art. 39 al.1 let. f LAMal modifié 
le 19 juin 2015 et disposition transitoire y relative). Les mai-
sons de naissances et les établissements médico-sociaux ont, 
quant à eux, un délai de 5 ans pour s’affilier. En l’état de la 
législation, les prestataires de soins ambulatoires n’ont pas 
d’obligation d’affiliation.

La LDEP et ses ordonnances d’application fixent les condi-
tions cadres dans lesquelles les données médicales contenues 
dans le dossier électronique doivent être gérées.

La LDEP prescrit que les professionnel-le-s de santé s’orga-
nisent en «communauté». Les échanges entre les communau-
tés doivent être garantis selon la législation fédérale, permet-
tant ainsi à des professionnel-le-s de la santé de communautés 
différentes de rechercher et de fournir de l’information dans 
un même DEP (interopérabilité des communautés).

Depuis 2011, l’Etat a posé un premier jalon de la Cybersanté 
par la mise en œuvre du Dossier Pharmaceutique Partagé 
(DPP), qui donne une vue de la liste des médicaments dispen-
sés dans les pharmacies publiques du canton pour le patient 
ou la patiente qui a consenti à l’ouverture d’un DPP.

Dès 2014, sous l’impulsion de la Direction de la santé et des 
affaires sociales et par l’intermédiaire de son Service de la 
santé publique (SSP), le canton a étudié la possibilité d’établir 
un système de dossier électronique du patient, ce en collabo-
ration avec les principaux acteurs du domaine de la santé, à 
savoir: l’hôpital fribourgeois (HFR), le Réseau fribourgeois 
de santé mentale (RFSM), l’Hôpital Daler, la Clinique géné-
rale, la Société de médecine du canton de Fribourg (SMCF), la 
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Société des pharmaciens du canton de Fribourg (SPFR), l’As-
sociation fribourgeoise des institutions pour personnes âgées 
(AFIPA) et l’Association fribourgeoise d’aide et de soins à 
domicile (AFAS). Les professionnel-le-s et institutions de 
santé se sont déclaré-e-s très intéressé-e-s à un système pou-
vant faciliter l’échange d’informations médicales entre eux et 
ont exprimé leur soutien au canton dans son rôle d’initiateur 
et de coordinateur.

Le projet de Cybersanté mis sur pied est piloté par un Comité 
présidé par la Directrice de la santé et des affaires sociales. 
Outre des représentants de services de l’Etat concernés, ce 
comité de pilotage comprend les principaux acteurs du 
domaine de la santé ainsi que la Chancelière d’Etat, le Tré-
sorier d’Etat, une personne représentant les patients et les 
patientes, la préposée à la protection des données et le Direc-
teur du Service informatique et des télécommunications.

Les enjeux de la mise en place d’un DEP sont nombreux et 
importants. En termes de politique sanitaire cantonale, il 
s’agit d’améliorer la coordination et la qualité des soins. C’est 
un moyen d’améliorer l’efficience de la prise en charge des 
patients et des patientes, notamment des malades chroniques 
dont les besoins en termes de coordination et continuité des 
soins sont majeurs; c’est aussi une réelle possibilité pour les 
patients et les patientes de se réapproprier une information 
médicale qui les concerne et la possibilité de devenir acteurs 
de leur propre santé.

2.	 Projet

Le Programme gouvernemental de législature 2017–2021 pré-
voit que le canton de Fribourg soit un acteur de la transition 
numérique. Le déploiement rapide et étendu du DEP dans le 
canton participera à ce que la transition numérique touche 
une grande partie de la population. L’objectif est également 
de créer un lien entre le guichet virtuel de l’administration 
et la plate-forme DEP. Ainsi les deux projets se renforceront 
mutuellement.

Le projet Cybersanté prévoit que le canton participe sur les 
plans organisationnel et financier à la mise en place d’une 
communauté pouvant accueillir les patients et les patientes 
ainsi que les institutions et les professionnel-le-s de santé. 
Le Conseil d’Etat souhaite que ce projet permette d’intégrer 
non seulement les établissements stationnaires ayant une 
obligation fédérale, mais également les différents prestataires 
ambulatoires, notamment les services d’aide et de soins à 
domicile, les médecins et les pharmacies. L’objectif est d’inté-
grer tous les acteurs de la santé.

De nombreux cantons ont fait le choix de jouer un rôle 
important pour le déploiement du DEP. C’est ainsi le cas de 
tous les cantons romands, mais également les cantons de 
Berne, Zurich, Bâle-Ville, Bâle campagne, Soleure, Argovie, 

St-Gall et du Tessin. Ailleurs, le canton assume plutôt un rôle 
variable de coordination et d’information.

Une dizaine de communautés sont en train de voir le jour en 
Suisse. Certaines sont basées sur un territoire, notamment 
les communautés eHealth du Sud-Est (GL, GR), eHealth 
du Nord-Ouest (BS, BL, SO), e-Health Ticino (TI), eHealth 
Argovie (AG), la communauté Neuchâtel (NE), la commu-
nauté XAD (BE, ZH, SH) ainsi que la communauté cara por-
tée par l’association intercantonale cara (GE, JU, VS, VD), 
alors que d’autres sont créées par une profession, notamment 
la communauté Abilis SA pour les pharmaciens et la commu-
nauté AD Swiss pour les médecins.

Plusieurs options ont été examinées par le Comité de pilotage, 
soit:

>> la création d’une communauté fribourgeoise;
>> l’affiliation à la communauté Abilis de la coopérative des 

pharmaciens (OFAC);
>> l’affiliation à la communauté XAD (BE, ZH, SH);
>> l’adhésion à l’association intercantonale «cara».

Après analyse détaillée des variantes, le Comité de pilotage 
a pris la décision de principe d’adhérer à l’association inter-
cantonale bilingue «cara». Soutenu par le Conseil d’Etat, le 
choix de cette solution permettra au canton de Fribourg de 
bénéficier des expériences des autres cantons déjà bien avan-
cés dans ce domaine (en particulier de Genève, de Vaud et du 
Valais) et des économies d’échelles liées à la taille du projet.

L’organisation de l’association intercantonale «cara» qui 
gérera la communauté «cara» permettra de garantir que les 
cantons membres disposent chacun d’une voix et que les 
coûts soient répartis proportionnellement à leur population. 
Il faut souligner qu’il s’agit avant tout d’une mise en commun 
de l’infrastructure technique qui assurera une autonomie 
dans le déploiement du système, en fonction des spécificités 
de chaque canton, de ses priorités et de ses moyens.

Il est intéressant pour le canton de Fribourg de participer à 
une communauté plus large qu’une communauté cantonale. 
Les coûts de l’infrastructure technique ainsi que les coûts 
organisationnels feront l’objet de mutualisations et d’écono-
mies importantes que seule peut offrir une telle solution.

Par ailleurs, l’engagement du canton de Fribourg dans la 
communauté intercantonale de référence  «cara»ne compro-
mettra en rien les échanges et partages d’informations médi-
cales avec les autres communautés, notamment avec la com-
munauté XAD, puisque le cadre fédéral garantit les échanges 
entre les communautés.

Il est ainsi prévu que le canton de Fribourg participe à l’as-
sociation intercantonale «cara» pour la mise sur pied d’une 
communauté intercantonale de référence avec les cantons de 
Genève, Jura, Valais et Vaud, communauté intercantonale de 
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référence à laquelle les institutions et professionnel-le-s de 
santé de ces cantons seront invités à s’affilier et où chaque 
Fribourgeois et Fribourgeoise sera invité-e à ouvrir son DEP.

Dans cette perspective et afin de bénéficier des aides finan-
cières de la Confédération selon l’Ordonnance fédérale sur 
les aides financières au dossier électronique du patient, le 
Conseil d’Etat a déjà déclaré son intention d’adhérer à cette 
association et de participer à son financement en vue de la 
mise en œuvre de la plate-forme du DEP, sous réserve de 
l’adoption du présent décret.

En tant qu’initiateur et coordinateur du projet avec les autres 
cantons romands, le canton de Fribourg fournira l’impulsion 
pour le lancement du DEP dans le canton, en prenant à sa 
charge sa part des coûts d’infrastructure technique et orga-
nisationnelle durant les premières années, soit de 2018 à 2022.

D’un point de vue opérationnel, le projet de Cybersanté 
emploie actuellement une équipe de projet de deux personnes 
(1.6 EPT) au Service de la santé publique.

Alors que le DEP sera gratuit pour le patient ou la patiente, 
il est à noter que les institutions et les professionnel-le-s de 
santé auront à effectuer des travaux sur leur propre système 
d’information clinique afin de pouvoir se connecter à la 
plate-forme DEP. Ces travaux internes en vue d’un raccorde-
ment à la plate-forme DEP sont à la charge des institutions de 
santé ou professionnel-le-s de santé.

Basée sur l’expérience des cantons ayant déjà déployé un DEP 
et l’offre d’un fournisseur technique, les coûts annuels pour 
l’association intercantonale sont estimés à 6 640 752 francs. 
Ces coûts représentent une année en fonctionnement com-
plet, c’est-à-dire lorsque toutes les institutions, établissements 
médico-sociaux et maisons de naissance de tous les cantons 
seront connectés à la plate-forme DEP et partageront des 
données médicales et que chaque patient ou patiente pourra 
ouvrir son DEP. Ce coût de fonctionnement est attendu dès 
2022.

 Association 
intercantonale

Fribourg Genève Jura Valais Vaud 

Clé de répartition (% population) 100% 15,94% 24,45% 3,67% 16,93% 39,01%

Habitants (population 2016) 1 982 600 316 000 484 700 72 800 335 700 773 400

Infrastructure technique (en fr) 5 890 752 938 907 1 440 153 216 305 997 440 2 297 946 

RH, certification, émolument services 
centraux, communication, audit, experts. 
(en fr) 750 000 119 540 183 358 27 540 126 992 292 570

Coûts totaux annuels de l’association 6 640 752 1 058 447 1 623 511 243 845 1 124 433 2 590 516

Se référant au budget de l’association intercantonale, les coûts de la mise en place de la plate-forme DEP pour le canton de Fri-
bourg peuvent être résumés comme suit:

 Budget Plan financier 2019–2021 PF 22–25  

2018 2019 2020 2021 2022 Total  
2018–2022

Total des coûts du canton pour l’association 
intercantonale 135 975 658 554 780 592 1 002 151 1 058 447 3 635 720

Total des coûts activités SSP/prestations de tiers 315 101 300 556 300 556 300 556 300 556 1 517 324

Total des coûts bruts pour le canton 451 076 959 110 1 081 148 1 302 707 1 359 003 5 153 044

Recette par la Confédération 740 000 -740 000

Montant net à charge de l’Etat      4 413 044

Le coût global brut de la réalisation du projet de mise en 
place de la plate-forme du DEP au plan cantonal est estimé 
à 5 153 044  francs. Un soutien financier de 740 000  francs 
est attendu de la part de la Confédération. Grâce à cette 
aide, le coût global net à charge de l’Etat et objet de ce pré-
sent décret est de 4 413 044 francs. A l’exception de la somme 
de  1  359  003  francs qui devra encore être inscrit au plan 
financier pour l’année 2022, le montant est inscrit au budget 

2018 et au plan financier 2019–2021 du Service de la santé 
publique.

D’un point de vue intercantonal, l’association «cara» mettra 
à disposition l’infrastructure technique et opérationnelle 
bilingue nécessaire au fonctionnement de la plate-forme DEP 
de la communauté intercantonale. Par sa qualité de membre, 
le canton de Fribourg acquerra le droit d’utilisation de la 
plate-forme et de tous les services mis à disposition par la 
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communauté intercantonale et pourra ainsi les proposer à 
l’ensemble de ses professionnel-le-s de la santé et de sa popu-
lation.

Le crédit cadre couvre la part cantonale des coûts initiaux 
de l’association intercantonale, qui peuvent être répartis en 
deux catégories:

>> Les coûts liés à l’infrastructure technique de la plate-
forme DEP et à son usage, tels que la solution infor-
matique et les licences d’utilisation, les travaux sur la 
plate-forme DEP pour réaliser les interfaces techniques 
avec les institutions, le support technique, le helpdesk et 
la maintenance;

>> Les coûts de fonctionnement de l’association et de la 
mise à disposition des services cybersanté, à savoir: le 
personnel de l’association estimé à ce stade à trois EPT, 
la certification de la communauté et l’abonnement aux 
services centraux de la Confédération.

Le crédit cadre couvre également les frais liés à la mise en 
œuvre initiale du DEP au niveau cantonal concrètement:

>> auprès des patients et des patientes, notamment par des 
campagnes d’information et de communication,

>> auprès des professionnel-le-s de santé et de leur insti-
tution, notamment par des conseils dans l’adaptation 
des processus métiers et un appui en vue de la création 
d’outils de coordination et de collaboration des soins,

>> pour assurer la coordination du projet.

Il faut relever que les coûts de personnel (1.6 EPT) sont déjà 
effectifs puisque les deux membres de l’équipe de projet sont 
déjà engagés. Il n’est pas prévu d’augmenter l’effectif durant 
les prochaines années.

Le montant du décret permet un financement graduel sui-
vant un déploiement du DEP progressif dans le canton.

Le financement de la phase projet (2018–2022) sera assuré par 
des montants qui sont et seront inscrits aux budgets annuels 
du Service de la santé publique pour les années concernées.

A l’issue de la mise en œuvre du projet, soit dès 2023, l’Etat 
aura rempli son rôle d’initiateur et de coordinateur du projet. 
Dès lors, le financement des coûts d’exploitation de la plate-
forme DEP seront à charge des prestataires de soins, étant 
entendu qu’à terme l’outil de coordination et de collabora-
tion que sera la plate-forme DEP apportera un réel bénéfice 
aux professionnel-le-s de la santé. Si le rôle et le soutien de 
l’Etat est important dans la phase initiale d’élaboration et de 
mise en œuvre du DEP, l’Etat n’assumera par contre plus de 
charges récurrentes en lien avec le DEP dès 2023. Cet aspect 
sera réglé dans le cadre de la loi d’application cantonale de la 
LDEP (voir ci-dessous).

3.	 Bases légales cantonales

La législation fédérale en matière de dossier électronique du 
patient nécessite encore l’adoption de dispositions canto-
nales d’exécution. Ces dispositions devront donc notamment 
régler les modalités de financement dès la phase d’exploita-
tion en 2023, mais aussi l’utilisation du numéro d’identifica-
tion DEP, l’utilisation du numéro AVS, l’accès aux registres 
cantonaux du contrôle des habitants ainsi que l’accès aux 
registres cantonaux et fédéraux des professionnel-le-s de la 
santé. Des réflexions sur ces travaux législatifs sont en cours 
et un projet de loi y relatif sera soumis au Grand Conseil dans 
le courant de l’année 2019 afin de respecter les délais impo-
sés par la législation fédérale (avril 2020 pour les hôpitaux et 
avril 2022 pour les établissements médico-sociaux et la mai-
son de naissance).

4.	 Commentaire du décret

Art. 1

Pas de commentaire.

Art. 2

Pas de commentaire.

Art. 3

Le crédit cadre couvre la part cantonale des frais de l’associa-
tion intercantonale qui peuvent être répartis en deux catégo-
ries, d’une part les coûts liés à l’infrastructure technique de la 
plate-forme cybersanté et à son usage et d’autre part les coûts 
de fonctionnement de l’association et de la mise à disposition 
du service cybersanté.

Le crédit cadre couvre également les frais liés à la mise en 
œuvre du DEP auprès de tous les Fribourgeois; patients et 
patientes et professionnel-le-s de la santé et leurs institutions 
en garantissant la cohérence du système et sa concrétisation 
au niveau cantonal.

Le montant du décret permet un financement graduel sui-
vant un déploiement du DEP progressif dans le canton.

Il est tenu compte ici des aides financières de la Confédéra-
tion qui visent à soutenir le lancement du DEP.

Art. 4

Pas de commentaire.

Art.5

S’agissant du référendum financier facultatif, le crédit cadre 
retenu n’atteint pas la limite prévue par l’article 46 de la 
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Constitution du 16 mai 2004 du canton de Fribourg, car il 
n’excède pas le 1/4% du total des dépenses (montant détermi-
nant 9 211 369 fr.). Il ne doit par conséquent pas être soumis 
au référendum financier.

5.	 Conclusion

Conscient des contraintes tant financières qu’humaines que 
représentent la création puis la certification d’une commu-
nauté de référence, la mise en application de la LDEP et l’ex-
ploitation du DEP à long terme, le Conseil d’Etat est d’avis 
qu’une solution de mutualisation des ressources avec d’autres 
régions doit être trouvée. Dans cette optique, les démarches 
entreprises en 2016 avec les cantons de Genève, Jura, Valais et 
Vaud permettent de proposer aujourd’hui une solution com-
mune répondant aux exigences de la LDEP et à une mission 
de santé publique.

En conclusion, le Conseil d’Etat vous invite à adopter le pré-
sent projet de décret.


